



EXEMPLE DE CONTRAT DE COLLABORATION LIBERALE D’EXPERT-COMPTABLE

Cet exemple de contrat a été élaboré par le Conseil supérieur de l’Ordre et les organisations syndicales patronales représentatives de la profession.

Il doit être adapté en fonction du contexte et de la situation des parties, et son utilisation ne pourra en aucun cas engager la responsabilité du Conseil supérieur de l’Ordre. 

NOTICE

En vertu de l’article 18 de la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des PME, le contrat de collaboration libérale doit, à peine de nullité, être établi par écrit et contenir certaines mentions obligatoires.

Ces mentions obligatoires sont relatives :

· à la durée, indéterminée ou déterminée, du contrat en mentionnant dans ce dernier cas son terme et, le cas échéant, les conditions de son renouvellement ;

· aux modalités de la rémunération ;

· aux conditions d'exercice de l'activité, et notamment les conditions dans lesquelles le collaborateur libéral peut satisfaire les besoins de sa clientèle personnelle ;

· aux conditions et modalités de sa rupture, dont un délai de préavis ;

· aux modalités de sa suspension afin de permettre au collaborateur de bénéficier des indemnisations prévues par la législation de la sécurité sociale en matière d'assurance maladie, de maternité, de congé d'adoption et de congé de paternité et d'accueil de l'enfant.

Le caractère obligatoire de ces mentions est rappelé dans le corps de l’exemple de contrat par un encadré bleu.
Les encadrés gris en italique figurant dans l’exemple de contrat constituent des commentaires ou explications ; les encadrés jaunes proposent des clauses alternatives. Ils ne doivent pas être conservés dans la version du contrat qui sera signée.
L’attention des rédacteurs est attirée sur le fait qu’en cas de contentieux, et quelle que soit la qualité de rédaction du contrat de collaboration libérale, les juges du fond examineront sa bonne mise en œuvre,  en déterminant notamment la possibilité qu’a eue dans les faits le collaborateur de développer une clientèle personnelle.

AVERTISSEMENT

Le collaborateur libéral est obligatoirement une personne physique. S’il contracte par l’intermédiaire d’une société, en ce compris une société unipersonnelle, il ne peut plus prétendre au statut de collaborateur libéral.
Il est rappelé que la collaboration libérale se différencie du salariat notamment par la possibilité pour le collaborateur libéral de développer sa propre clientèle personnelle. Tout déséquilibre patent dans la rédaction ou la mise en œuvre du contrat de collaboration peut entraîner sa requalification en contrat de travail. 
La collaboration libérale est ouverte à l’expertise comptable, mais pas au commissariat aux comptes.
Les organisations syndicales patronales représentatives de la profession sont à la disposition des experts-comptables pour toute question relative aux problématiques de droit social.

Entre les soussignés :

Cabinet/société d’expertise comptable (ci-après [CAB])……….
Prénom Nom / Dénomination ou Raison sociale………………
Représentant légal………………………………..

Adresse professionnelle……………………………..
Inscrit au tableau de l’Ordre de ………………………….
Si la collaboration libérale concerne un bureau secondaire, il conviendra de préciser également l’adresse et la région ordinale de la structure principale.
Et :

Collaborateur (ci-après [COL])
Le collaborateur libéral est nécessairement une personne physique.
Prénom Nom……………………………….
Demeurant ………………………………

Inscrit au tableau de l’Ordre de ……………………….
Le collaborateur libéral doit être inscrit au tableau de l’Ordre de la même région que la structure qui l’accueille. Si le collaborateur libéral n’est pas encore inscrit, le contrat ne prendra effet qu’à compter de son inscription.
Article 1 : Préambule
[CAB] et [COL] conviennent, pour l’exercice de la profession d’expert-comptable, de conclure entre eux le présent contrat de collaboration libérale, établi en conformité notamment avec l’ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 1945, le décret n°2012-432 du 30 mars 2012, le référentiel normatif agréé par arrêté ainsi que la loi n°2005-882 du 2 août 2005.
[COL] déclare être inscrit au tableau de l’Ordre des experts-comptables de ………………. en qualité de d’expert-comptable. Il communique en annexe du présent contrat une attestation d’inscription.

Si [COL] n’est pas inscrit au jour de la signature du contrat :

[COL] déclare avoir déposé un dossier d’inscription au tableau de l’Ordre des experts-comptables de ……………… Il s’engage à communiquer à [CAB] une attestation d’inscription dès réception.
[COL] déclare être immatriculé auprès de l’URSSAF en qualité de travailleur indépendant et avoir adhéré auprès de la CAVEC. Il fournit en annexe du présent contrat les attestations d’immatriculation et d’adhésion auprès de ces organismes et s’engage à maintenir ces immatriculation et adhésion pendant toute la durée du présent contrat.

Le contrat a pour objet de définir les modalités d’une collaboration confraternelle et loyale, exclusive de tout lien de subordination.

Il prendra effet le ……………….
La date de prise d’effet du contrat ne peut être antérieure à la fourniture de toutes les attestations d’inscription de [COL] au tableau de l’Ordre, d’immatriculation à l’URSSAF et d’adhésion à la CAVEC.

L’empêchement, temporaire ou définitif, d’exercer la profession d’expert-comptable, tant pour [CAB] que pour [COL], quel qu’en soit le motif, à l’exception des congés, de la maladie ou des accidents, de la maternité, de la paternité et de l’adoption, constitue une cause de résiliation du contrat.
[COL] pourra recevoir ses clients personnels chez [CAB].
[CAB] laissera à [COL] le temps nécessaire pour développer sa propre clientèle et pour traiter ses dossiers personnels, dans les conditions définies ci-dessous.
[COL] veillera au bon respect de ses propres obligations de formations continue et déontologique.
Article 2 : Durée 

Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

Le présent contrat est établi pour une durée indéterminée.

La période d’exécution du présent contrat du [……….] au [………] constituera une période d’essai, période d’essai qui pourra être renouvelée, par écrit distinct, une seule fois pour une durée au maximum équivalente, à l’initiative de [CAB] ou de [COL]. La rupture du contrat au cours de la période d’essai respectera un délai de prévenance de ….. jours ouvrables.
Option : Durée déterminée

Le présent contrat est établi pour une durée déterminée, du […..] au [……………….].

La période d’exécution du présent contrat du [……….] au [………..] constituera une période d’essai, qui pourra être renouvelée, par écrit distinct, une seule fois pour une durée au maximum équivalente. La rupture du contrat au cours de la période d’essai respectera un délai de prévenance de ….. jours ouvrables.

Ce contrat ne pourra être rompu avant le terme prévu que d’un commun accord ou en cas de manquement grave aux règles professionnelles par l’une des parties. 
Le contrat ne peut être renouvelé par tacite reconduction. Un avenant au contrat devra être établi le cas échéant, précisant le nouveau terme du contrat à durée déterminée et les conditions modifiées par rapport au contrat originel.

Article 3 : Missions du collaborateur libéral

[COL] consacrera le temps nécessaire au traitement des dossiers qui lui sont confiés par [CAB] en veillant à toujours y apporter le même soin et la même conscience qu’à ses dossiers personnels.
Cette clause doit décrire avec suffisamment de précision la nature de la mission qui est confiée à [COL]. Par exemple :

· liste des dossiers dont [COL] aura la responsabilité ;

· cas où [COL] apposera sa signature technique (important pour qu’il ne soit pas considéré comme un simple subordonné) ;

· moyens matériels et humains mis à sa disposition…
Il est aussi possible de confier à [COL] une mission d’encadrement. A noter que [COL] peut être désigné responsable ordinal d’un bureau secondaire.
Le contrat de collaboration libérale est interdit pour les missions de commissariat aux comptes. Seules pourraient être déléguées à un collaborateur des missions d’assistance dans les missions de CAC, et à la condition que ces interventions demeurent marginales par rapport aux autres activités relevant du contrat de collaboration.
[CAB]  veillera à ce que les missions qui seront confiées à [COL]  soient conciliables avec le développement de la clientèle personnelle de [COL].
Article 4 : Assurance de responsabilité civile professionnelle
Conformément à l’article 17 de l’ordonnance du 19 septembre 1945, [CAB] déclare avoir souscrit un contrat d’assurance selon les modalités du décret du 30 mars 2012 afin de garantir l’ensemble de ses travaux et activités.
[COL] déclare avoir souscrit un contrat d’assurance selon les modalités du décret du 30 mars 2012 afin de garantir l’ensemble des travaux et activités effectués en son nom propre, et s’engage à fournir à [COL] une attestation annuelle d’assurance.

L’article 18, IV, de la loi du 2 août 2005, précise que « Le collaborateur libéral est responsable de ses actes professionnels dans les conditions prévues par les textes régissant chacune des professions mentionnées au I ». 

L’article 12 de l’ordonnance du 19 septembre 1945 régissant la profession d’expert-comptable dispose que « Les experts-comptables, les salariés mentionnés à l’article 83 ter et à l’article 83 quater et les professionnels ayant été autorisés à exercer partiellement l’activité d’expertise comptable assument dans tous les cas la responsabilité de leurs travaux et activités. La responsabilité propre des sociétés membres de l’ordre, des personnes mentionnées au premier alinéa du I de l’article 7 et des associations de gestion et de comptabilité laisse subsister la responsabilité personnelle de chaque expert-comptable, salarié mentionné à l’article 83 ter et à l’article 83 quater ou professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l’activité d’expertise comptable à raison des travaux qu’il exécute lui-même pour le compte de ces sociétés, succursales ou associations ».
[COL] doit par conséquent souscrire une assurance RCP pour son activité personnelle. Il est aussi vivement conseillé que [CAB] assure également les missions réalisées pour son compte par [COL], en le désignant nommément dans son propre contrat d’assurance. Si le contrat groupe prévoit cette faculté (sous la double condition d’en informer l’assureur et que le chiffre d’affaires généré par [COL] pour son compte soit également déclaré), ce n’est pas nécessairement le cas des contrats souscrits auprès d’autres assureurs.

L’attestation d’assurance de [COL] doit être fournie au moment de la signature du contrat ou dans un délai à déterminer.
Article 5 : Indépendance et conscience

[CAB] ne pourra pas demander à [COL] l’accomplissement de mission que ce dernier jugerait contraire à son indépendance.

Pour les dossiers qu’il traitera, y compris les dossiers confiés par [CAB], [COL] demeurera indépendant dans ses conseils et travaux.

En cas de désaccord persistant entre [COL] et [CAB] sur le traitement d’un dossier de [CAB], ou si [COL] estime que son indépendance est susceptible d’être mise en cause par le traitement d’un dossier de [CAB], [COL] restituera dans un délai ne portant pas préjudice au client ou à [CAB] le dossier à [CAB].
Article 6 : Conflits d’intérêts
[COL] s’engage, pendant toute la durée du contrat et les trois années (durée indicative) qui suivront son terme, à ne pas accepter à titre personnel, directement ou indirectement par personne interposée, des missions auprès de personnes, physiques ou morales, clientes de [CAB] durant la période de la collaboration libérale, sans son accord préalable. Réciproquement, [CAB] prend le même engagement vis-à-vis de la clientèle personnelle de [COL].

Par client, il convient d’entendre le client lui-même, mais également l’ensemble des personnes physiques liées aux clients (conjoint, ascendants et descendants, collatéraux, dirigeants), toute entité contrôlée par le client ou ses dirigeants (filiales, sociétés mères, sociétés sœurs) et plus largement tout entité ayant des intérêts économiques communs et substantiels avec le client ou ses dirigeants. 
Au-delà d’éventuelles poursuites disciplinaires, tout manquement à ce principe entraînera l’application d’une pénalité égale à 1,5 fois le chiffre d’affaires hors taxe (montant indicatif) réalisé en contravention à cette clause.
[COL] s’engage à ne pas effectuer à titre personnel de missions de commissariat aux comptes pour un client de [CAB] pendant la durée du contrat, et à son terme, pendant la période où l’acceptation d’une telle mission le placerait dans une situation d’autorévision. Réciproquement, [CAB] prend le même engagement vis-à-vis de [COL]. 
Article 7 : Formation
[CAB] s’engage à apporter à [COL] toute information, aide et conseil nécessaires, tant pour les dossiers de [CAB] que pour les dossiers personnels de [COL], afin de lui permettre de parfaire ses compétences professionnelles et déontologiques.

[CAB] s’engage à laisser [COL] disposer du temps nécessaire pour qu’il puisse remplir ses obligations de formation continue, sans réduction de la rémunération convenue ni contrepartie financière personnelle ou autre, étant rappelé que [COL] doit prévenir [CAB] des sessions de formation qu’il doit ou souhaite suivre au plus tard quinze jours avant leur début.
Il est possible de fixer une limite en nombre de jours ou d’heures de formation sans préjudice des heures de formation obligatoire, et de mettre contractuellement le coût de la formation à la charge de [COL]. [COL] peut également bénéficier sans frais des formations internes de [CAB].
Option :

En cas de rupture du contrat de collaboration, et ce quelle qu’en soit l’auteur, si [COL] a bénéficié d’une formation dispensée à l’extérieur du cabinet, et même si cette formation a été financée par [CAB], ce dernier ne peut demander d’indemnité à [COL] à ce titre.
Toutefois, une telle indemnité pourrait être contractuellement prévue si la formation reçue revêtait un caractère exceptionnel révélé par sa durée et son coût. Dans ce cas, [COL] pourrait demander une réduction de cette indemnité si celle-ci était excessive, ou sa suppression totale si elle était de nature à mettre obstacle à sa liberté d'établissement ultérieur. L'indemnité pourra être demandée pendant un délai maximum de deux ans après que la formation aura été reçue. 
Article 8 : Secret professionnel

Conformément à l’article 21 de l’ordonnance du 19 septembre 1945, et sous réserve de toute disposition législative contraire, [COL] est soumis au secret professionnel, dans le traitement des dossiers de [CAB] et de ses dossiers personnels, dans les conditions et sous les peines fixées par l’article 226-13 du code pénal.
Article 9 : Correspondances électroniques et fichiers informatiques de [COL]
[CAB] peut être amené à conserver dans la mémoire de ses ordinateurs la trace et/ou le contenu des dossiers informatiques et correspondances électroniques reçues et/ou expédiées par [COL], tant dans le cadre de son activité professionnelle pour les dossiers de [CAB] ou pour sa clientèle personnelle, qu'à titre privé.
Dans tous les cas, [CAB] s'engage à préserver la nature strictement confidentielle de la correspondance privée et celle afférente aux dossiers personnels de [COL] et à prendre toutes les mesures techniques et juridiques visant à assurer le respect de ce principe fondamental.
S'il devait en avoir connaissance, [CAB] s'interdit formellement d'utiliser ou d'invoquer le contenu de l'une quelconque des correspondances privées ou afférentes à l'un des dossiers personnels de [COL], et ce à quelque titre que ce soit.

Lors de la rupture du contrat de collaboration, [CAB] remettra à [COL] ses dossiers informatiques, ses fichiers de correspondance et ses dossiers personnels en format électronique, à l’exception des informations visant les clients de [CAB]. Ce dernier détruira toute copie sur ses ordinateurs des informations remises à [COL].
Article 10 : Moyens mis à la disposition de [COL]
Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

[CAB] mettra à la disposition de [COL], sans contrepartie financière, une installation garantissant le secret professionnel pour le traitement ses propres dossiers et lui permettant de constituer et développer sa clientèle personnelle.
Pour le traitement des dossiers de [CAB], ce dernier mettra ainsi à la disposition de [COL] l’ensemble des moyens matériels nécessaires à la bonne exécution des missions. Pour le développement et le traitement de la clientèle personnelle de [COL], [CAB] mettra également à sa disposition :

· salle d’attente ;
· salles de réunions ;
· secrétariat ;
· téléphone, télécopie, messagerie électronique, accès Internet ;
· documentation technique ;
· petites fournitures ;
sans aucune restriction ni contribution financière, dans des conditions raisonnables d’utilisation. 
En revanche, [COL] fera son affaire personnelle de tous les autres coûts lui permettant de développer et traiter sa clientèle personnelle. 
Ainsi seront notamment à la charge de [COL] les coûts suivants : 
· cotisations personnelles ordinales et syndicales ;

· cotisations personnelles d’assurance responsabilité civile professionnelle ;

· salariés propres ;

· location de locaux pour accueillir son ou ses salariés ;

· documentation commerciale et marketing (plaquette, papier à entête…) pour sa clientèle personnelle.
[COL] pourra également, en accord avec [CAB] et contre facturation de la mise à disposition, utiliser le personnel de [CAB], autre que le secrétariat, pour le traitement de ses dossiers personnels. 
Article 11 : Rémunération
Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

Cette clause obligatoire doit être rédigée le plus précisément possible. 

La rémunération peut être fixe, mais également fixe et proportionnelle fondée sur des éléments intangibles (chiffre d’affaires réalisé personnellement ou sur le portefeuille confié, progression du portefeuille…). Lorsque la rémunération est conditionnée à la réalisation d’objectifs, il est prudent de prévoir les conséquences tant du dépassement des objectifs que de l’échec. De même, si la durée du contrat est supérieure à un an, il convient de prévoir les modalités de révision desdits objectifs.
En cas de rémunération comprenant une part fixe et une part proportionnelle, dans les autres stipulations du présent contrat, le terme "rémunération habituelle" signifie la rémunération fixe et proportionnelle qui aurait été versée à [COL] s'il avait travaillé pendant la période concernée estimée forfaitairement prorata temporis sur la moyenne des douze mois précédant l'interruption.

La rémunération versée à [COL] est assujettie à la TVA au taux en vigueur lors de son paiement.
Article 12 : Frais

[COL] reçoit sans délai et sur justification le remboursement de tous frais professionnels, notamment de déplacement, exposés dans le cadre des missions confiées par [CAB] ou dans l’intérêt de [CAB].
Article 13 : Congés rémunérés

[COL] aura droit à cinq semaines de repos rémunérées comme période d’activité au cours de l’année civile, soit deux jours et demi ouvrables par mois de présence au cabinet. Dans le cas où la collaboration n’aurait pas commencé le premier jour de l’année civile, [COL] bénéficiera de congés rémunérés comme période d’activité au prorata de sa présence au cours de l’année civile.
La durée de ce repos rémunéré étant fixée contractuellement, il est possible de prévoir une période de congés rémunérés plus étendue, ou plus courte.
[CAB] et [COL] fixeront d’un commun accord et au moins deux mois à l’avance les périodes de congés.

Sauf accord exprès avec [CAB], [COL] ne pourra pas prendre moins de deux semaines de congés d’affilée pendant les mois de juillet et août, ni plus de deux semaines d’affilée (à titre indicatif) pendant les autres mois de l’année. 
Il peut être envisagé d’interdire la prise de congés pendant certaines périodes prédéterminées.
Le calcul du congé rémunéré s’effectuera de date à date.

Article 14 : Maladie
Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

En cas d’indisponibilité pour raison de santé, [COL] percevra sa rémunération habituelle, sous déduction des indemnités journalières perçues par [COL] dans le cadre de ses assurances obligatoire et facultatives. Cet avantage est accordé dans la limite cumulée d’un mois d’absence, continu ou non.
Il est possible d’étendre contractuellement la durée d’indemnisation à plus d’un mois.
Il est recommandé que le collaborateur souscrive à un régime de prévoyance pour les arrêts d’une durée supérieure à la période de garantie de maintien de la rémunération. Il en est de même pour le cabinet afin de couvrir le risque d’indemnisation du premier mois.
Article 15 : Parentalité

Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

L’article « 15-1 : Maternité » n’a de raison d’exister que si [COL] est une femme.
Article 15-1 : Maternité 
[COL] est en droit de suspendre sa collaboration pendant seize semaines, à l’occasion de son accouchement, réparties selon son choix avant et après l’accouchement avec un minimum de dix semaines après l’accouchement et sans confusion possible avec le congé pathologique.

En cas de naissances multiples, le congé maternité peut être porté à vingt semaines. 

Au cours de la période de suspension de la collaboration, [COL] percevra la totalité de sa rémunération habituelle, sous déduction des seules indemnités journalières perçues par [COL] dans le cadre de ses assurances obligatoire et facultatives.

Il est possible d’étendre contractuellement le congé maternité.
Article 15-2 : Congés d’accueil de l’enfant
[COL] aura la possibilité de suspendre sa collaboration pendant 11 jours consécutifs (samedi, dimanche et jour férié compris) au cours de la période de six mois suivant la naissance de l'enfant. La durée est portée à 18 jours consécutifs en cas de naissances multiples.
Il en avise [CAB] un mois avant le début de la suspension. 

[COL] reçoit pendant la période de suspension sa rémunération habituelle, sous la seule déduction et jusqu’à due concurrence des indemnités journalières perçues dans le cadre du régime d’assurance maladie des professions libérales, voire dans le cadre d’un régime facultatif de prévoyance individuelle.

Cet article vise le père collaborateur libéral ainsi que, le cas échéant, le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice libérale liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. Cet article doit donc être maintenu si [COL] est une femme.
Article 15-3 : Adoption

[COL] qui adopte un enfant est en droit de suspendre l’exécution de sa collaboration jusqu’à dix semaines, à l’occasion de l’arrivée de l’enfant. En cas d’adoption multiple, le congé d’adoption peut être porté à seize semaines. Cette période de suspension débute dans les quatre mois suivant l'arrivée au foyer de l'enfant.

[COL] qui adopte un ou plusieurs enfants en avise [CAB] un mois avant le début de la suspension.
Au cours de la période de suspension de la collaboration, [COL] percevra la totalité de sa rémunération habituelle, sous déduction des seules indemnités journalières perçues par [COL] dans le cadre de ses assurances obligatoire et facultatives.
Article 16 : Information des parties
Chaque partie au présent contrat s’engage à s’informer mutuellement dans les meilleurs délais de tout fait, situation, condamnation civile, sanction disciplinaire ou pénale (interdiction de gérer ou d’administrer des sociétés, interdiction d’exercer la profession d’expert-comptable…), même non définitive, susceptible d’altérer la poursuite du contrat de collaboration.
Article 17 : Rupture du contrat de collaboration

Mention obligatoire - loi du 2 août 2005

La rupture du contrat de collaboration ne peut intervenir que dans le strict respect des principes de délicatesse et de loyauté.
Sauf accord plus favorable à [COL) au moment de la rupture, chaque partie pourra mettre fin au présent contrat en respectant un délai de préavis, fixé à trois mois (délai indicatif).

Ce délai n’aura pas à être observé en cas de manquement grave aux règles professionnelles. 
La rémunération habituelle de [COL] restera due pendant ce délai, même en cas de non-exercice effectif de la collaboration du fait de [CAB].
Les jours de repos rémunérés qui n’auraient pu être pris avant la notification de la rupture pourront être pris pendant le délai de préavis. A défaut, ils ne donneront lieu à aucune compensation financière. 
Il est possible de prévoir le versement d’une indemnité compensatrice pour les congés payés non pris.

Maternité

A compter de la déclaration par [COL] de son état de grossesse, qui peut être faite par tout moyen, et jusqu'à l'expiration d’un délai de huit semaines à l’issue de la période de suspension de l'exécution du contrat, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu unilatéralement par [CAB], sauf manquement grave aux règles déontologiques ou propres à l’exercice professionnel de [COL], non lié à l'état de grossesse.
Sauf manquement grave, la rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit si [CAB] est informé de la grossesse de [COL] dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. [COL] doit en informer [CAB] en transmettant, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre et contresignée, un certificat médical justifiant de son état de grossesse.

Cette clause n’a d’intérêt que si [COL] est une femme.
Accueil de l’enfant
A compter de l'annonce par [COL] de son intention de suspendre son contrat de collaboration après la naissance de l’enfant, qui peut être faite par tout moyen, et jusqu’à l’expiration d'un délai de huit semaines à l'issue de la période de suspension du contrat, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu unilatéralement par [CAB], sauf manquement grave aux règles déontologiques ou propres à l'exercice professionnel de [COL], non lié à la paternité.

Cette rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit si [CAB] est informé de la paternité dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. [COL] doit en informer [CAB] en transmettant, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en mains propres et contresignée, une attestation justifiant de la paternité.

Cet article vise le père collaborateur libéral ainsi que, le cas échéant, le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice libérale liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. Cet article doit donc être maintenu si [COL] est une femme.
Adoption

A compter de l’annonce par [COL] de son intention de suspendre sa collaboration à l’occasion de l’arrivée de l’enfant, qui peut être faite par tout moyen, et jusqu'à l'expiration d'un délai de huit semaines à l'issue de la période de suspension du contrat, le contrat de collaboration libérale ne peut être rompu unilatéralement par [CAB], sauf manquement grave aux règles déontologiques ou propres à l'exercice professionnel de [COL], non lié à l'adoption.
Cette rupture du contrat de collaboration est nulle de plein droit si [CAB] est informé de l’adoption dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la rupture. [COL] doit en informer [CAB] en transmettant, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre et contresignée, une attestation de l’organisme compétent justifiant de l’arrivée de l’enfant.
Article 18 : Domiciliation après la rupture du contrat

Mention obligatoire - la loi du 2 août 2005

Quelle que soit la cause de la cessation de la collaboration, [COL] pourra demeurer domicilié au cabinet de [CAB] jusqu’à ce qu’il ait fait connaître sa nouvelle adresse professionnelle et ce, pendant une durée qui ne saurait excéder un mois.
Même après ce délai, son courrier postal et électronique lui sera normalement réacheminé et ses nouvelles coordonnées postales, électroniques et téléphoniques seront transmises aux personnes qui en feront la demande.

[COL] fera connaître sa nouvelle adresse professionnelle dans le délai d’un mois au Conseil régional de l’Ordre des experts-comptables auprès duquel il est inscrit.
Article 19 : Liberté d’établissement - Respect de la clientèle après la rupture du contrat de collaboration

En cas de rupture du contrat de collaboration, [COL] disposera d’une totale liberté pour installer son cabinet à l’adresse de son choix.
Toutefois, dans les trois ans qui suivront la rupture de son contrat de collaboration, [COL] et [CAB] s’engagent respectivement à respecter la clientèle de l’autre dans les conditions définies à l’article 6 du présent contrat de collaboration. 

[COL] et [CAB] s’interdisent mutuellement toute parole blessante, toute attitude malveillante, tout écrit public ou privé, toute démarche ou manœuvre susceptible de nuire à la situation de l’autre. Ils se doivent assistance et courtoisie.
Article 20 : Non-sollicitation de personnel

[COL] et [CAB] s’engagent réciproquement, pendant les trois années qui suivront le terme de la présente convention, à ne pas solliciter, ni embaucher, ni faire travailler, directement ou indirectement, tout collaborateur de l’autre, sauf accord exprès entre [COL] et [CAB]. 
Le non-respect de cette clause obligerait la partie contrevenante à verser à l’autre une indemnité forfaitaire égale à ……. mois du salaire brut de la personne sollicitée.
Article 21 : Apport de clientèle par [COL]
Facultatif

Dans l’hypothèse où [COL] souhaite apporter à [CAB] la clientèle qu’il aura développée, [CAB] peut s’engager :

· soit à indemniser [COL] à hauteur de [indemnité de rachat] % des honoraires encaissés au cours de [durée des versements] année(s) ; cette indemnité emportera cession de la clientèle au bénéfice de [CAB] ;
· soit à mettre en place un commodat ;

· soit à envisager toute autre hypothèse.
Article 22 : Développement de carrière

[CAB] et [COL] se rencontreront annuellement pour faire le point sur leur collaboration, sur la formation professionnelle de [COL], sur le développement de sa clientèle, sur son éventuelle intégration à [CAB].
Chacun de ces entretiens fera l’objet d’un compte rendu écrit dont une copie sera remise à [COL].

La périodicité d’un an pour faire le point sur la collaboration libérale est donnée à titre indicatif. 
Article 23 : Règlement des difficultés d’exercice en collaboration

Tout différend né à l’occasion du présent contrat est soumis avant toute action en justice à la conciliation ou à l’arbitrage du Conseil régional de l’Ordre des experts-comptables du lieu d’exercice de la collaboration libérale à l’initiative de la partie la plus diligente, selon les modalités fixées à l’article 161, alinéa 3, du décret du 30 mars 2012.

Le Conseil régional de l’Ordre de ……….. sera informé par [CAB] et [COL] de la signature du présent contrat ainsi que de sa rupture dans le délai d’un mois à compter de leur prise d’effet. 

Si [COL] est inscrit au tableau de l’Ordre d’un autre Conseil régional, il faut également informer ce conseil de la conclusion et de la rupture du contrat.

Fait à ……………., le………………… 
En 2 exemplaires originaux, dont 1 exemplaire pour [CAB] et [COL] 

Signatures 
Exemple contrat de collaboration libérale
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